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Points saillants 
du Régime

Votre régime en un coup d’œil
·· Le Régime de pension de la Banque du Canada (le 

« Régime ») comptait 3 291 participants à la fin de 2010 
(Figure 1).

·· Les paiements effectués à même le Fonds de pension 
en fiducie (le « Fonds de pension » ou le « Fonds ») 
continuent d’augmenter, s’établissant à 32,5 millions de 
dollars en 2010 (Figure 2).

·· La valeur de l’actif net du Fonds a progressé, passant de 
887 millions de dollars en 2009 à 1 025 millions à la fin 
de 2010 (Figure 3).

·· Le Fonds a dégagé un rendement de 13,1 % en 2010, 
contre 12,8 % pour le portefeuille de référence1.

·· En 2010, la Banque a versé 53 millions de dollars au 
Fonds, dont 33 millions dans le cadre de ses efforts 
visant à en éliminer le déficit de solvabilité.

·· Selon l’approche de continuité (qui consiste à évaluer 
le Régime à long terme en supposant qu’il existera 
toujours), le Régime affichait un excédent actuariel de 
114 millions de dollars au 31 décembre 2010 (Figure 4).

·· Selon l’approche de solvabilité (qui consiste à évaluer 
le Régime en supposant qu’il y a liquidation immédiate 
de ce dernier), le Régime affichait un déficit actuariel de 
122 millions de dollars au 31 décembre 2010 (Figure 4).

1.	 Le portefeuille de référence du Fonds correspond à un ensemble 
d’indices boursiers et d’indices de marchés de titres à revenu fixe 
pondérés conformément à l’Énoncé des politiques et procédures en 
matière de placement du Fonds.
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Figure 1 : Participants
(au 31 décembre 2010)

 Actifs : 1 319
 Retraités
(y compris les personnes à charge survivantes) : 1 438

 Titulaires d’une rente différée
(y compris les employés transférés à EDS) : 534
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Figure 2 : Paiements effectués à même le Fonds – 2008-2010
(en millions de dollars)
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Figure 3 : Actif net du Fonds – 2006-2010
(en millions de dollars)
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Figure 4 :  Situation de capitalisation du Régime – 2008-2010
(en millions de dollars)
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Message du président
Depuis mon retour à la Banque en juillet 2010 à titre 
de premier sous-gouverneur, j’assume la fonction de 
président du Comité des pensions. Je désire remercier 
Richard McGaw, qui a assuré l’intérim entre le départ 
de Paul Jenkins et mon arrivée à la Banque. Je tiens 
également à remercier Paul de son remarquable travail 
d’intendance à l’égard du Régime de pension au cours 
d’une période de turbulence sur les marchés financiers.

La situation du Régime
La Banque s’est engagée à offrir à ses employés et 

retraités un régime de pension solide. En 2010, la situation de capitalisation 
du Régime est demeurée stable. Grâce à l’excellent rendement du Fonds et 
aux cotisations de 53 millions de dollars versées par la Banque pour l’année, 
la valeur du Fonds a dépassé la barre de 1 milliard de dollars.

Selon l’approche de continuité, le Régime demeure entièrement provisionné, 
affichant un excédent de 114 millions de dollars et un ratio de capitalisation 
de 112 % à la fin de 2010. Pour le même exercice, le déficit de solvabilité se 
chiffrait à 122 millions de dollars (ratio de solvabilité de 89 %), une améliora-
tion par rapport à 2009.

Changements au Régime de pension
En février 2010, la Banque a annoncé qu’elle apportait des changements à 
son programme de rémunération globale, y compris à son modèle de régime 
de pension. Le nouveau modèle, qui sera mis en œuvre en janvier 2012, 
haussera de cinq ans l’âge d’admissibilité à la retraite, soit de 60 à 65 ans (ou 
de 55 à 60 ans si le participant compte 30 années de service). Les employés 
actuels ne seront pas touchés par ce changement à moins qu’ils ne choisis-
sent de passer au nouveau modèle en 2012. Cette décision devra être prise à 
l’automne 2011, à la suite de séances d’information.

Tous les employés admissibles embauchés à compter du 1er janvier 2012 
adhéreront au nouveau modèle. Comme c’est le cas actuellement, ils auront 
la possibilité de ne pas participer au Régime de pension pendant cinq ans. Le 
nouveau modèle restera un régime de pension à prestations déterminées et 
exigera des cotisations moins élevées de la part des participants, étant donné 
que les prestations seront payables cinq ans plus tard.
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Autres nouvelles
Certains changements ont été apportés à la composition de nos comités 
de pension. Ron Morrow, chef du département de la Gestion financière et 
des Opérations bancaires, a remplacé George Pickering à titre de président 
du Comité de placement du Fonds de pension, et Eric Wolfe, sous-chef du 
même département, assume l’ancienne fonction de Ron en tant que mem-
bre du Comité. Au Comité d’administration des pensions, Lucie Gauvin a 
remplacé Ken Ross comme représentante du département des 
Communications.

La liste complète des membres du Comité des pensions et de ses sous- 
comités figure à la page 4. La Banque remercie tous les membres des comi-
tés pour l’excellent travail d’intendance qu’ils ont accompli tout au long de la 
dernière année en ce qui a trait au Régime de pension de la Banque.

En 2010, le contrat de services d’administration des pensions a fait l’objet 
d’un appel d’offres parmi d’importants fournisseurs de services, et le nouveau 
contrat a été accordé à Mercer, le fournisseur actuel. Nous sommes heureux 
de renouveler notre relation avec Mercer et d’assurer des services de haute 
qualité à la Banque et aux participants au Régime de pension.

Enfin, dans l’esprit de notre engagement à l’égard de l’efficience et du 
respect de l’environnement, je suis heureux de mentionner que le présent 
rapport ne sera diffusé aux employés qu’en version électronique. La version 
imprimée sera envoyée aux retraités afin d’assurer leur accès à l’information. 
De plus, tout comme l’an dernier, nous joignons au rapport un résumé des 
états financiers du Régime de pension. Des exemplaires papier de la version 
intégrale des états financiers et des notes complémentaires ainsi que du 
présent rapport sont offerts sur demande. La version électronique du rapport 
peut être consultée dans les sites intranet et Web de la Banque.

Tiff Macklem

Premier sous-gouverneur

Président du Comité des pensions

	 2	 Message du président
	 	 BANQUE DU CANADA  •  RÉGIME DE PENSION AGRÉÉ  •  RAPPORT ANNUEL  •  2010

	 Message du président	3	 BANQUE DU CANADA  •  RÉGIME DE PENSION AGRÉÉ  •  RAPPORT ANNUEL  •  2010  



Gouvernance du 
Régime de pension
La Banque est l’administrateur du Régime de pension en vertu de la Loi sur 
les normes de prestation de pension et conformément aux modalités du 
Régime (Règlement administratif no 15 de la Banque). Le Conseil d’adminis-
tration de l’institution (le « Conseil ») a mis sur pied le Comité des pensions 
pour qu’il s’acquitte de la majorité des fonctions de la Banque à titre d’admi-
nistrateur du Régime. Ce comité fait rapport au Conseil à intervalles réguliers. 
Il a créé deux autres comités, soit le Comité d’administration des pensions et 
le Comité de placement du Fonds de pension, afin de l’aider à assumer ses 
responsabilités. Les membres de ces trois comités prennent des décisions 
sur les questions se rapportant à l’administration du Régime et au placement 
des actifs de ce dernier, et surveillent de façon continue les placements et le 
rendement des fournisseurs de services.

Les membres des trois comités

Comité des pensions

Tiff Macklem, premier sous-gouverneur (président depuis juillet 2010)
Richard McGaw, administrateur de la Banque 
(président par intérim jusqu’en juin 2010)
Brian Henley, administrateur de la Banque
Michael O’Brien, administrateur de la Banque
Timothy Lane, sous-gouverneur
John Jussup, avocat général et secrétaire général
Sheila Vokey, chef des Services financiers

Darcy Bowman, avocat-conseil (secrétaire)

Comité de placement 
du Fonds de pension

Ron Morrow, chef de la Gestion 
financière et des Opérations 
bancaires (président)
Eric Wolfe, Gestion financière 
et Opérations bancaires
Miville Tremblay, Marchés financiers
Meyer Aaron, Gestion financière 
et Opérations bancaires
Grahame Johnson, Marchés financiers
Claude Gagné, directeur du Régime 
de pension (sans droit de vote)

Comité d’administration 
des pensions

Sheila Niven, conseillère (présidente)
Frances Boire-Carrière, 
Services généraux
Thérèse Couture, Services financiers
Jeanne Meredith-Pallascio, 
Services généraux
Lucie Gauvin, Communications
Claude Gagné, directeur du Régime 
de pension (sans droit de vote)
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Actif du fonds et stratégie 
de placement

Actif
Fidèle à ses principes de rigueur et de placement à terme, le Fonds continue 
d’investir dans un portefeuille diversifié de titres de participation, d’obligations 
à rendement nominal, d’actifs indexés sur l’inflation, de placements immobi-
liers et d’encaisse (Figure 5).

Figure 5 : Les cinq grandes catégories d’actifs du portefeuille du Fonds en 2010*
(au 31 décembre 2010)

* Points médians selon la politique de répartition 

 Titres de participation (56 %)
 Obligations à rendement nominal (28 %)
 Actifs indexés sur l’infl ation (10 %)
 Placements immobiliers (5 %)
 Encaisse (1 %)

La majeure partie des actifs du Fonds sont investis par des gestionnaires 
externes choisis pour leur expertise à l’égard de certaines catégories d’actifs 
et leur style de placement. Diversifier le contenu du portefeuille et les styles 
de placement est une façon prudente d’atteindre les objectifs de placement 
à long terme du Fonds et, en même temps, de gérer les risques connexes.

Placements
Le Fonds ayant été créé pour assurer le respect des obligations du Ré-
gime envers les participants, ses activités de placement sont évaluées 
périodiquement dans le cadre d’études de l’appariement de l’actif et du 
passif. La plus récente de ces études a été réalisée en 2009. Le rapport de 
l’étude confirme globalement la validité de la répartition actuelle de l’actif 
du Régime, tout en suggérant des possibilités d’amélioration pour l’avenir.
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Les activités de placement quotidiennes du Fonds sont l’objet d’une 
surveillance générale du Comité de placement du Fonds de pension, 
lequel fait rapport au Comité des pensions chaque trimestre. Le Comité 
de placement du Fonds de pension est guidé dans son travail par l’Énoncé 
des politiques et procédures en matière de placement du Régime et par 
le Comité des pensions, qui définit les fourchettes de répartition d’actifs 
permises. Le Comité de placement du Fonds de pension suit également 
de près les résultats obtenus par les gestionnaires de portefeuilles exter-
nes et procède annuellement à une évaluation de rendement officielle, 
qui est transmise au Comité des pensions.

Titres de participation
Le Fonds continue d’investir dans un portefeuille diversifié de titres de parti-
cipation canadiens, américains, internationaux et mondiaux. Ces avoirs sont 
gérés à l’externe de façon active, selon des degrés d’intervention divers.

Titres à revenu fixe
Obligations à rendement nominal
La majorité des avoirs de cette catégorie sont gérés selon une approche 
visant à procurer un rendement équivalent à celui de l’indice d’obligations à 
long terme DEX. Une petite tranche du portefeuille est gérée à l’interne afin 
de répondre aux besoins de liquidités à court terme et de gérer la duration 
des placements à revenu fixe du Fonds.

Actifs indexés sur l’inflation
Les placements de cette catégorie sont en majeure partie des obligations 
indexées sur l’inflation (principalement des obligations à rendement réel du 
gouvernement du Canada). Entrent également dans cette catégorie des prêts 
hypothécaires indexés sur l’inflation garantis par la Société canadienne  
d’hypothèques et de logement.

Placements immobiliers
Le portefeuille de placements immobiliers du Fonds est investi dans des 
fonds en gestion commune à capital fixe. Les gestionnaires externes ont 
la marge de manœuvre nécessaire pour constituer et gérer un portefeuille 
diversifié de placements dans des immeubles à vocation commerciale de 
différents secteurs et différentes régions du Canada.

Encaisse
Le Fonds conserve des liquidités sous forme de dépôts en espèces et de 
bons du Trésor du gouvernement du Canada dans une proportion suffisante 
pour que soient assurés le versement des prestations prévues et le respect 
des engagements en matière de placement.
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Fonds en fiducie complémentaire
Le Régime de pension complémentaire permet le versement de prestations de 
pension additionnelles aux employés dont les prestations dépassent le plafond 
fixé par la Loi de l’impôt sur le revenu. Ses modalités sont calquées sur celles du 
Régime de pension agréé, et un fonds en fiducie distinct – le Fonds en fiducie 
complémentaire – a été créé à l’appui de ce régime. Les placements du Fonds en 
fiducie complémentaire sont gérés par le Comité des pensions et le Comité de 
placement du Fonds de pension.

Rendement du fonds
Les marchés financiers ont continué de se redresser au cours de l’exercice 
écoulé et les rendements en 2010 ont été positifs, dépassant le taux de ren-
dement actuariel. Le rendement du Fonds pour l’exercice terminé le 31 dé-
cembre 2010 s’est établi à 13,1 %, ce qui est supérieur au rendement de 12,8 % 
enregistré par le portefeuille de référence et au rendement médian des autres 
régimes à prestations déterminées au cours de la dernière année2 (Figure 6).

Les prestations payables dans le cadre du Régime sont indexées chaque 
année en fonction du rythme de l’inflation. L’objectif de placement à long 
terme consiste donc à atteindre le taux de rendement actuariel, qui était fixé 
en 2010 au taux d’inflation majoré de 3,5 points de pourcentage, déduction 
faite des frais.

Le portefeuille de référence a évolué au fil des ans, et il contient actuelle-
ment une combinaison d’indices, dont l’indice composé S&P/TSX et l’indice 
S&P 500, pondérés en fonction de la composition cible de l’actif du Fonds.
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Figure 6 : Taux de rendement total du Fonds
(au 31 décembre 2010)

 Fonds  Portefeuille de référence

2.	 Les actifs des fonds de pension institutionnels des treize grands marchés mondiaux se sont 
accrus de 12 % en 2010. Source : Towers Watson, Global Pensions Asset Study, 2011
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Évaluation actuarielle*

Conformément à son engagement dont il est fait état dans le rapport du 
Régime de pension agréé de l’an dernier, la Banque a payé, en 2010, une co-
tisation de 33 millions de dollars en vue de combler le déficit de solvabilité du 
Régime. Cette cotisation s’ajoute aux cotisations ordinaires de 20 millions de 
dollars pour les prestations au titre des services rendus au cours de l’exercice, 
dont le coût estimatif figure dans le rapport d’évaluation actuarielle en date du 
31 décembre 2009. Dans l’ensemble, la Banque a versé au total 101 millions 
de dollars depuis 2009 dans le but d’éliminer le déficit de solvabilité sur une 
période de cinq ans.

Situation financière du régime pour 2010
En 2010, les dispositions législatives relatives aux régimes de retraite ont été 
modifiées de manière à ce que les évaluations actuarielles soient désormais 
effectuées annuellement plutôt que tous les trois ans. La Banque procède 
à des évaluations actuarielles annuelles depuis l’apparition d’un déficit de 
solvabilité en 2008, durant la crise financière. Bien que le Fonds ait dégagé 
un rendement favorable depuis ce temps et que la Banque ait versé des co-
tisations additionnelles destinées à combler le déficit, ce dernier n’a diminué 
que légèrement. Cette situation s’explique par le fait que le rendement des 
obligations à rendement réel s’est maintenu à des niveaux historiquement 
bas. Le rendement de ces obligations est prescrit par la Loi sur les normes de 
prestation de pension dans le but d’établir le taux d’intérêt servant à actuali-
ser le passif de solvabilité (plus le taux est bas, plus le passif est élevé).

Toutefois, la situation financière du Régime selon l’approche de continuité 
demeure robuste. La Banque a opté pour une démarche prudente en ré-
duisant le taux d’intérêt utilisé pour actualiser le passif selon l’approche de 
continuité dans la dernière évaluation actuarielle, le faisant passer de 5,5 % à 
5,25 %, et en modifiant diverses autres hypothèses en fonction des résultats 
plus récents.

Selon l’évaluation actuarielle effectuée au 31 décembre 2010, le Régime 
affichait un excédent de capitalisation de 114 millions de dollars, ce qui 
représente un ratio de capitalisation de 112 %, et un déficit de solvabilité de 
122 millions, ce qui correspond à un ratio de solvabilité de 89 %.

La Banque continuera de verser des paiements spéciaux en vue d’éliminer 
le déficit de solvabilité. En 2011, ses cotisations au Fonds totaliseront envi-
ron 41 millions de dollars, soit 20 millions en cotisation ordinaire au titre des 
services rendus au cours de l’exercice et 21 millions en paiement spécial pour 
combler le déficit de solvabilité sur cinq ans. La réduction des paiements 
spéciaux visant à éliminer le déficit de solvabilité (de 33 millions de dollars en 
2010 à 21 millions en 2011) découle en bonne partie de la révision des règle-
ments concernant l’amortissement des déficits de solvabilité. 

Depuis 2009, la Banque a versé au total 101 millions de dollars au Fonds de 
pension, et versera environ 41 millions en 2011.

*	  Voir « Définitions de certains termes courants du domaine des pensions », page 12.
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Tableau 1 : Situation financière selon l’approche de continuité
(en millions de dollars, au 31 décembre)

2004 2007* 2008 2009 2010

Valeur actuarielle 
de l’actif

 740 907  827 966 1 028

Passif selon l’approche 
de continuité

653 791  820 853 914

Excédent 87 116 7 113 114

Ratio de capitalisation 
(actif en pourcentage 
du passif)

113 % 115 % 101 % 113 % 112 %

*	 Évaluations triennales jusqu’en 2007, et annuelles par la suite

Tableau 2 : Situation financière selon l’approche de solvabilité
(en millions de dollars, au 31 décembre)

2004 2007* 2008 2009 2010

Valeur marchande 
de l’actif

776 959 751 886 1 022

Passif selon l’approche 
de solvabilité

685 869 880 1 008 1 143

Excédent (déficit) 91 90 (129) (122) (122)

Ratio de solvabilité 
(actif en pourcentage 
du passif)

113 % 110 % 85 % 88 % 89 %

* Évaluations triennales jusqu’en 2007, et annuelles par la suite
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L’écart marqué qui sépare le ratio de solvabilité et celui de capitalisation est 
attribuable à la différence des méthodes de calcul du passif ainsi qu’au fait 
qu’on utilise la valeur marchande de l’actif pour évaluer la solvabilité, mais 
la valeur de l’actif lissée pour évaluer la capitalisation. La méthode prescrite 
pour les évaluations de solvabilité est beaucoup plus contraignante que celle 
qui sert aux évaluations de capitalisation.

Dans le cas des évaluations de solvabilité, le taux d’intérêt hypothétique uti-
lisé pour évaluer le passif se fonde sur le taux de rendement des obligations 
à rendement réel en fin d’année. Or, comme ce dernier était inférieur au taux 
d’intérêt à long terme employé pour évaluer le passif selon l’approche de 
continuité, le passif calculé selon l’approche de solvabilité est relativement 
plus élevé que celui calculé selon l’approche de capitalisation.

Par coïncidence, les pertes de placement enregistrées en 2008 et les gains 
de placement réalisés dans les autres années ont donné lieu à la quasi-parité 
actuelle entre la valeur de l’actif lissée (utilisée pour évaluer la capitalisation 
selon l’approche de continuité) et la valeur marchande de l’actif (utilisée pour 
évaluer la solvabilité). Normalement, la valeur de l’actif lissée est inférieure à 
la valeur marchande lorsque les valeurs de marché augmentent.
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Administration des pensions

Frais administratifs
Les frais imputés au Fonds sont examinés très attentivement par les membres 
des comités, qui s’assurent que ces charges sont raisonnables, qu’elles sont 
nécessaires à l’administration du Régime et qu’elles sont affectées confor-
mément aux modalités du Régime et à la politique régissant les charges 
imputables au Fonds de pension en fiducie.

Le Tableau 3 donne le détail des frais administratifs imputés au Fonds. Les 
charges globales ont augmenté considérablement en 2010, mais ont reculé 
légèrement en pourcentage de l’actif net du Fonds, passant à 0,420 %. La 
hausse en glissement annuel enregistrée en 2010 s’explique essentiellement 
par la montée des Frais de gestion de l’actif. Ces derniers, dont la majeure 
partie correspond à un certain pourcentage de l’actif, ont donc progressé 
en 2010 sous l’effet de l’appréciation de la valeur marchande moyenne du 
Fonds.

La hausse des Frais d’administration des pensions tient à un volume accru 
des transactions et à l’entrée en vigueur de la taxe de vente harmonisée 
(TVH) dans les provinces de l’Ontario et de la Colombie-Britannique le 
1er juillet 2010. Les Honoraires de conseil et charges de personnel ont crû 
principalement par suite des changements apportés à l’application de la TPS 
et de l’introduction de la TVH, touchant à la fois les salaires et les honoraires 
de conseil en 2010. Ces augmentations ont été compensées par la baisse 
des frais relatifs aux Initiatives, un moins grand nombre de projets ayant été 
entrepris en 2010.

Tableau 3 : Frais administratifs
(en milliers de dollars)

2008 2009 2010

Frais de gestion de l’actif 2 484 2 269 2 770

Frais d’administration des 
pensions

619 646 735

Honoraires de conseil et 
charges de personnel

697 603 704

Initiatives 138 273 97

Total des frais 3 938 3 791 4 306

Actif net au 31 décembre 751 852 887 054 1 024 935

Total des frais en 
pourcentage de l’actif net

0,524 % 0,427 % 0,420 %
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Vérification des pensions
La vérification des pensions s’est terminée en 2010. Les résultats confirment 
que les prestations versées actuellement le sont bel et bien aux bénéficiaires 
admissibles. D’autres vérifications devraient être effectuées de temps à autre 
dans l’avenir, conformément aux pratiques optimales.

Communications
La Banque continuera à communiquer régulièrement avec l’ensemble  
des participants au Régime, principalement au moyen du bulletin annuel 
Info-pension et du rapport annuel du Régime. La version intégrale des états 
financiers vérifiés du Régime est accessible en ligne à partir du site Web de la 
Banque. La version électronique du rapport annuel peut être consultée dans 
le site Web de l’institution. Nous poursuivrons nos efforts de réduction des 
exemplaires papier afin d’accroître l’efficience et d’assumer notre responsa-
bilité à l’égard de l’environnement.

Les employés trouveront également d’autres informations dans Banque 
centrale, le site interne de la Banque, et peuvent adresser leurs questions au 
Centre d’administration des avantages sociaux et du Régime de pension de la 
Banque du Canada (Mercer), dont les coordonnées figurent à la page 19.

Rappel aux participants au régime de pension
qui n’ont pas encore pris leur retraite
Comme il a été mentionné précédemment, les employés admissibles embauchés 
par la Banque avant le 1er janvier 2012 auront la possibilité de choisir entre 
le modèle de régime de pension actuel et un nouveau modèle destiné aux 
employés embauchés à compter du 1er janvier 2012. L’information sur les deux 
modèles et leurs implications ainsi que la marche à suivre pour indiquer votre 
choix seront diffusées à l’automne 2011.
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Définitions de certains termes courants du domaine des pensions

Évaluation actuarielle
L’évaluation actuarielle consiste à établir, à un moment précis, la valeur 
estimative totale des prestations que l’on prévoit verser aux participants par 
rapport aux actifs disponibles pour s’acquitter de cette obligation. Elle a pour 
but de mesurer la situation de capitalisation du Régime. Cette évaluation peut 
être effectuée selon deux différentes approches :

Approche de continuité
L’approche de continuité, ou approche de capitalisation, suppose que le 
Régime existera toujours. Les hypothèses sont donc axées sur le long terme 
et portent sur des facteurs tels que les taux d’intérêt, les taux d’inflation, 
les augmentations salariales, les taux de départ à la retraite et les taux de 
mortalité.

Approche de solvabilité
L’approche de solvabilité suppose que le Régime est liquidé sur-le-champ, 
c’est-à-dire à la date d’évaluation. Il n’est donc pas nécessaire de formuler 
des hypothèses concernant les hausses salariales futures et le moment où 
les employés mettront fin à leur participation au Régime. Le taux d’intérêt 
utilisé pour actualiser les charges à payer est prescrit par la Loi sur les 
normes de prestation de pension.

Valeur de l’actif lissée
La valeur de l’actif lissée représente la valeur marchande de l’actif, mais, pour 
atténuer les effets de la volatilité à court terme des marchés, on prend en 
compte les gains et pertes de placement excédentaires (calculés par rapport à 
un rendement cible à long terme) sur une période de cinq ans.

Ratio de capitalisation
Le ratio de capitalisation s’entend du ratio de la valeur de l’actif lissée au passif 
actuariel selon l’approche de continuité.

Ratio de solvabilité
Le ratio de solvabilité correspond au ratio de la valeur marchande de l’actif au 
passif de solvabilité.
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États financiers résumés
Au 31 décembre 2010
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RESPONSABILITÉ À L’ÉGARD DE L’INFORMATION FINANCIÈRE 

Les états financiers résumés du Régime de pension agréé de la Banque du Canada (le Régime), qui sont joints à la 
présente déclaration, ont été préparés par la direction de la Banque selon les principes comptables généralement 
reconnus du Canada et renferment certains éléments qui reflètent les estimations et le jugement de cette dernière. La 
direction répond de l’intégrité et de l’objectivité des données contenues dans les états financiers résumés et les états 
financiers complets correspondants et veille à ce que les renseignements fournis dans le rapport annuel concordent 
avec les états financiers résumés et les états financiers complets correspondants. 

À l’appui de sa responsabilité au regard de l’intégrité et de l’objectivité des états financiers résumés et des états 
financiers complets correspondants ainsi que du système comptable grâce auquel ils sont produits, la direction a 
élaboré et mis en place des systèmes et pratiques de contrôle financier et de contrôle de gestion qui lui permettent de 
fournir l’assurance raisonnable que les transactions sont autorisées et enregistrées correctement, que les données 
financières sont fiables, que l’actif est bien protégé, que le passif est constaté et que les opérations sont efficaces. 
Les mécanismes de contrôle interne sont passés en revue et évalués à l’aide de programmes de vérification interne, y 
compris les mécanismes de contrôle financier et leur mise en application. 

Le Comité des pensions est chargé de superviser la gestion du Régime et assume la responsabilité générale de 
l’approbation des états financiers résumés et des états financiers complets correspondants. Le Comité rencontre la 
direction et les vérificateurs externes pour examiner l’étendue de la vérification, revoir ensemble les conclusions et 
s’assurer mutuellement que chacun a rempli les obligations qui lui sont conférées. En outre, le cabinet d’actuaires- 
conseils Mercer (Canada) limitée procède chaque année à une évaluation actuarielle en règle du Régime, 
conformément aux exigences de la Loi sur les normes de prestation de pension. 

Le vérificateur externe nommé par le Comité des pensions, Deloitte & Touche s.r.l., a effectué une vérification 
indépendante des états financiers résumés et des états financiers complets correspondants conformément aux normes 
de vérification généralement reconnues du Canada, et a procédé aux analyses et autres examens qu’il a jugés 
nécessaires pour pouvoir exprimer une opinion et rendre compte de sa vérification au Comité. Le vérificateur 
externe dispose d’un libre accès au Comité des pensions pour discuter de la teneur de sa vérification et de ses 
conclusions.  

 

 

 

 

T. Macklem       
Premier sous-gouverneur et président du Comité des pensions   

 

 

 

S. Vokey, CA 
Comptable en chef et membre du Comité des pensions 

 

 

Ottawa (Canada) 
Le 31 mai 2011 
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OPINION DES ACTUAIRES 

La Banque du Canada a confié à Mercer (Canada) limitée le mandat de procéder à l’évaluation actuarielle de l’actif 
net disponible pour le service des prestations et de la valeur des prestations constituées du Régime de pension agréé 
de la Banque du Canada au 31 décembre 2010 selon le principe de continuité d’exploitation, afin de pouvoir 
l’intégrer aux états financiers du Régime. 

L’objectif des états financiers est de présenter fidèlement la situation financière du Régime en date du 
31 décembre 2010, selon le principe de continuité d’exploitation. Bien que les hypothèses actuarielles utilisées pour 
évaluer la valeur des prestations constituées du Régime pour les besoins des états financiers correspondent aux 
hypothèses les plus probables dégagées par la Banque du Canada à l’égard des événements futurs et bien que, à 
notre avis, ces hypothèses soient raisonnables aux fins des présents états financiers, les résultats que le Régime 
enregistrera dans l’avenir seront inévitablement, voire considérablement, différents des hypothèses actuarielles. Tout 
écart entre les hypothèses actuarielles et les résultats futurs sera considéré comme une perte ou un gain dans les 
évaluations futures et aura une incidence sur la situation financière du Régime à ce moment-là, de même que sur les 
cotisations nécessaires pour assurer sa capitalisation. 

Dans le cadre de notre évaluation, nous avons examiné les résultats récents du Régime en regard des hypothèses 
économiques et non économiques et nous avons présenté nos conclusions à la direction. De plus, nous avons remis à 
la Banque du Canada les statistiques, les sondages et d’autres renseignements qui ont servi à établir les hypothèses à 
long terme. 

Notre évaluation de l’actif net disponible pour le service des prestations et de la valeur des prestations constituées du 
Régime est fondée sur : 

 l’évaluation actuarielle du passif du Régime au 1er janvier 2011 selon le principe de continuité d’exploitation, 
 les données sur l’actif de la caisse de retraite fournies par la Banque du Canada en date du 31 décembre 2010, 
 les méthodes prescrites par l’Institut Canadien des Comptables Agréés en ce qui concerne les états financiers 

des régimes de retraite, 
 les hypothèses portant sur les événements futurs que la Banque du Canada et Mercer (Canada) limitée ont 

établies. 

Nous avons contrôlé par sondages le caractère raisonnable et cohérent des données et de l’actif de la caisse et nous 
les jugeons suffisants et fiables pour les besoins de l’évaluation. De plus, nous avons procédé à notre évaluation 
conformément aux exigences de l’Institut canadien des actuaires. Nous avons effectué cette évaluation et exprimé 
les opinions qui y figurent conformément à la pratique actuarielle reconnue. 

 

 

 

 

 

J. Demers      S. Crabtree 
Fellow de l’Institut canadien des actuaires   Fellow de l’Institut canadien des actuaires 
Fellow de la Society of Actuaries    Fellow de la Society of Actuaries 
 

 

Mercer (Canada) limitée 

 

 

Ottawa (Canada) 
Le 31 mai 2011 
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RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT SUR LES ÉTATS FINANCIERS 
RÉSUMÉS 

Au Comité des pensions de la Banque du Canada 
 
Les états financiers résumés ci-joints, qui comprennent l’état de l’actif net disponible pour le service des prestations, 
de la valeur des prestations constituées et de l’excédent de capitalisation au 31 décembre 2010, et les états de 
l’évolution de l’actif net disponible pour le service des prestations et de la valeur des prestations constituées de 
l’exercice clos à cette date sont tirés des états financiers audités du Régime de pension agréé de la Banque du 
Canada pour l’exercice clos le 31 décembre 2010. Nous avons exprimé une opinion non modifiée sur ces états 
financiers dans notre rapport daté du 31 mai 2011. 
 
Les états financiers résumés ne contiennent pas toutes les informations requises selon les principes comptables 
généralement reconnus du Canada utilisés pour la préparation des états financiers audités du Régime de pension 
agréé de la Banque du Canada. La lecture des états financiers résumés ne saurait par conséquent se substituer à la 
lecture des états financiers audités du Régime de pension agréé de la Banque du Canada. 
 
RESPONSABILITÉ DE LA DIRECTION À L’ÉGARD DES ÉTATS FINANCIERS RÉSUMÉS 
 
La direction est responsable de la préparation d’un résumé des états financiers audités. 
 
RESPONSABILITÉ DE L’AUDITEUR 
 
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers résumés, sur la base des procédures que 
nous avons mises en œuvre conformément à la Norme canadienne d’audit (NCA) 810, « Missions visant la 
délivrance d’un rapport sur des états financiers résumés ». 
 
OPINION 
 
À notre avis, les états financiers résumés tirés des états financiers audités du Régime de pension agréé de la Banque 
du Canada pour l’exercice clos le 31 décembre 2010 constituent un résumé fidèle de ces états financiers. 
 
 
 
 
 
Comptables agréés 
Experts-comptables autorisés 
 
Ottawa (Canada) 
Le 31 mai 2011
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Au 31 décembre 

2010 2009

Actif
Placements 1 025 558 473  $   882 931 374  $   
Revenus de placement à recevoir 123 330               413 360            
Cotisations de l’employeur à recevoir -                           4 351 366         

1 025 681 803     887 696 100     

Passif
Comptes créditeurs et charges à payer 747 025               641 616            

Actif net disponible pour le service des prestations 1 024 934 778     887 054 484     

Ajustement au titre de la valeur actuarielle de l’actif 3 407 484            79 043 937       

Valeur actuarielle de l’actif net disponible pour le service des prestations 1 028 342 262     966 098 421     

Valeur actuarielle des prestations constituées 914 713 704        852 774 805     

Excédent de capitalisation 113 628 558  $      113 323 616  $   

ÉTAT DE L’ACTIF NET DISPONIBLE POUR LE SERVICE DES PRESTATIONS,
DE LA VALEUR DES PRESTATIONS CONSTITUÉES ET DE L’EXCÉDENT
DE CAPITALISATION

 
Au nom du Comité des pensions et du Conseil d’administration de la Banque du Canada  

 

 

 

T. Macklem       
Premier sous-gouverneur et président du Comité des pensions   

 

 

 

S. Vokey, CA 
Comptable en chef et membre du Comité des pensions 

 

 

 

M. L. O’Brien, FCA 
Membre du Conseil d’administration de la Banque du Canada et du Comité des pensions 

 

Les états financiers complets, y compris les notes, sont disponibles en ligne, à l’adresse 
http://www.banqueducanada.ca/fr/pensions/pension-f.html, ou sur demande.
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Exercice terminé le 31 décembre
2010 2009

Augmentation de l’actif
Revenus de placement 35 568 823  $        29 615 441  $     
Variation pour l’exercice de la juste valeur des placements 82 401 913          88 112 060       

117 970 736        117 727 501     
Cotisations de l’employeur

Services rendus au cours de l’exercice 20 328 608          18 986 658       
Paiement spécial pour déficit de capitalisation 33 041 811          28 877 932       

Cotisations des employés
Services rendus au cours de l’exercice 6 229 796            5 762 940         
Services passés 616 154               935 655            

Transferts provenant d’autres régimes 1 669 123            649 262            
61 885 492          55 212 447       

179 856 228        172 939 948     
Diminution de l’actif

Prestations versées 32 549 407          30 944 823       
Remboursements et transferts 5 120 764            3 001 544         
Frais administratifs 4 305 763            3 790 823         

41 975 934          37 737 190       

Augmentation nette de l’actif net 137 880 294        135 202 758     

Actif net disponible pour le service des prestations au début de l’exercice 887 054 484        751 851 726     

Actif net disponible pour le service des prestations à la fin de l’exercice 1 024 934 778  $   887 054 484  $   

ÉTAT DE L’ÉVOLUTION DE L’ACTIF NET DISPONIBLE POUR LE SERVICE
DES PRESTATIONS

 

Exercice terminé le 31 décembre

2010 2009

Augmentation des prestations constituées
Prestations acquises 28 843 681  $        26 334 515  $     
Coût financier 46 659 886          44 879 647       
Perte (gain) actuarielle 10 041 804          (4 292 504)       
Changement de méthode 8 667 861            -                        
Modification des hypothèses 5 395 838            -                        

99 609 070          66 921 658       

Diminution des prestations constituées
Prestations versées 32 549 407          30 944 823       
Remboursements et transferts 5 120 764            3 001 544         

37 670 171          33 946 367       

Augmentation nette de la valeur actuarielle des prestations constituées 61 938 899          32 975 291       

Valeur actuarielle des prestations constituées au début de l’exercice 852 774 805        819 799 514     

Valeur actuarielle des prestations constituées à la fin de l’exercice 914 713 704  $      852 774 805  $   

ÉTAT DE L’ÉVOLUTION DE LA VALEUR DES PRESTATIONS CONSTITUÉES
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Renseignements additionnels
Le Régime de pension de la Banque est inscrit auprès du Bureau du surinten-
dant des institutions financières pour l’application de la Loi sur les normes de 
prestation de pension (Canada), qui réglemente la conception du Régime, 
sa capitalisation, sa politique de placement et ses activités. Il est également 
agréé par l’Agence du revenu du Canada pour l’application de la Loi de l’im-
pôt sur le revenu (Canada), qui régit les cotisations maximales à payer et les 
prestations déterminées maximales pouvant être versées dans le cadre d’un 
régime de pension non assujetti à l’impôt.

Pour toute question ou demande relative aux pensions ou aux avantages 
sociaux des retraités, adressez-vous au :

Centre d’administration des avantages sociaux et 
du Régime de pension de la Banque du Canada 
Mercer (Canada) limitée 
Bureau 800 
1981, avenue McGill College 
Montréal (Québec)  H3A 3T5

entre 8 h et 18 h (heure de l’Est) 
du lundi au vendredi

employés actifs : 1 888 903-3308
retraités : 1 888 588-6111

bank-banque-canada@mercer.com

Pour toute question relative à la paye, toute plainte concernant le service 
à la clientèle ou toute demande de renseignements sur les pensions, 
adressez-vous au  :

Centre RH 
Banque du Canada 
12e étage, tour Ouest
234, rue Wellington 
Ottawa (Ontario)  K1A 0G9

entre 10 h et 16 h (heure de l’Est) 
du lundi au vendredi

7766 (interne), 613 782-7766 (Ottawa)
ou 1 866 404-7766

centrerh@banqueducanada.ca
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